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I. Présentation 
 
Le dépôt, qui sera placé sous contrôle de l’administration pénitentiaire, est une zone d’attente 
des détenus écroués qui sont extraits des diverses maisons d’arrêt en vue de leur comparution 
devant une juridiction de jugement, de leur audition par un magistrat instructeur ou de toute 
audience devant la chambre de l’instruction ou le juge des libertés et de la détention. 
 
Le dépôt est un lieu de transit temporaire pour ces détenus. Ils sont ensuite escortés vers les 
salles d’audience ou les cabinets d’instruction par les gendarmes. Il est possible que certains 
détenus fassent plusieurs allers-retours vers les salles d’audience dans la même journée. 
 
La mise en place d’un scanner à ondes millimétriques, objet de la présente consultation, 
s’inscrit dans un programme global d’amélioration des conditions de détention de la zone du 
dépôt, notamment s’agissant de la fouille. 
Il s’agit en effet d’éviter que les détenus soient fouillés à corps dans leur cellule par leur 
escorte avant leur départ vers les salles d’audience, et à leur retour dans les cellules.  
Le scanner corporel doit permettre d’optimiser le temps nécessaire pour garantir la sécurité et 
la sûreté lors des déplacements ci-dessus indiqués des détenus. 
 

II. Prescriptions générales 
 
Les prestations seront exécutées en conformité avec les règles professionnelles contenues dans 
les codes, normes et différents règlements. 
Le candidat doit prendre connaissance des dispositions des lieux, des possibilités d’accès, des 
sujétions d’approvisionnement et de stockage des matériaux et matériels in situ ainsi que de 
toutes les sujétions particulières d’exécution propres à l’opération. 
Le prix remis comprend implicitement toutes les sujétions et difficultés inhérentes, pour les 
prestations objet du présent programme. Il comprend également la protection des ouvrages 
existants et la protection des propres ouvrages du titulaire jusqu’à la réception des prestations 
et la levée des réserves. 
 

III. Descriptions des prestations 
 
Les prestations ont pour objet : 

 La fourniture et la pose d’un scanner corporel à ondes millimétriques ainsi que les 
logiciels et périphériques nécessaires à son exploitation ; 

 La mise en service de l’équipement ; 
 La formation des opérateurs au fonctionnement de l’appareil et de ses périphériques ; 
 La mise à jour, la maintenance et l’entretien de l’appareil et de ses périphériques. 

 
III.A. Fourniture et pose d’un scanner corporel à ondes millimétriques 
 
III.A.1. Données techniques : 
L’appareil proposé par le candidat devra permettre à un opérateur déporté la détection d’objets 
métalliques, céramiques ou composés de matières organiques, dissimulés sur les personnes 
sans palpations ni fouilles intrusives (la personne contrôlée conserve ses vêtements). 



CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES ET FONCTIONNELLES 
 
 

L’appareil devra faire appel à une technologie non ionisante et ne pénétrant pas la peau de 
l’individu scanné. 
Etant donnée la typologie d’individus soumis à la détection ainsi que le contexte particulier de 
transit inhérent au dépôt, l’appareil devra impérativement impliquer un niveau de coopération 
minimal de l’individu scanné. 
Compte tenu des flux considérés lors des escortes vers les salles d’audience ou cabinets 
d’instruction, l’appareil devra permettre un scan de l’individu et une analyse du résultat du 
scan n’affectant pas la fluidité des flux de détenus escortés. A cet effet, la rapidité de passage 
et de temps d’analyse est un élément déterminant qu’il conviendra de préciser, en indiquant la 
qualité de résolution de l’image.  
 
III.A.2. Emplacement 
L’appareil sera installé dans l’entrée de la zone du dépôt, et l’opérateur déporté sera installé au 
niveau du poste de sécurité. 
Le gabarit de l’appareil proposé sera le moins encombrant possible, compte tenu des 
contraintes d’espace sur la zone.   
 
III.A.3. Fluides 
Des attentes seront prévues dans le cadre des travaux en cours. Le titulaire devra procéder au 
raccordement de l’appareil au câblage prévu pour l’alimentation et le câblage du poste 
déporté. 
 
III.B. Mise en service 
 
Le titulaire devra procéder à la mise en service de l’appareil fourni, scanner et poste déporté. 
 
III.C. Formation 
 
Le titulaire devra procéder à la formation et l’accompagnement des opérateurs qui lui seront 
désignés afin de garantir leur autonomie et leur performance dans l’utilisation de l’appareil. 
L’utilisation de l’appareil devra rester la plus simple possible, pour éviter la lourdeur des 
formations nécessaires pour en maîtriser la manipulation. 
 
III.D. Maintenance 
 
Le titulaire devra proposer dans son offre une prestation de mise à jour, de maintenance et 
d’entretien, comprenant la maintenance logicielle et la réalisation de mises à jour de 
l’ensemble des éléments logiciels (acquisition, aide à la décision, imagerie etc.), et la 
maintenance préventive et corrective des parties matérielles de l’appareil ainsi que leur 
entretien. Ces prestations ont une durée de 1 à 4 ans, suivant l’option retenue à l’issue de la 
consultation. 
Les conditions de maintenance devront être précisées (interne, sous-traitance). 
 
 
 


